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RÉSUMÉ

La théorie générale de l’interprétation des contrats prévoit comme règle fonda-
mentale la recherche de l’intention commune des parties. Les recherches menées
dans la jurisprudence des 35 dernières années démontrent toutefois qu’il ne s’agit
pas de la méthode suivie par les tribunaux interprétant un contrat d’assurance
responsabilité professionnelle. Au contraire, l’intention commune des parties a
cédé sa place au principe de la protection du public (partie 2). Cela s’explique
notamment par le fait que le contrat d’assurance responsabilité professionnelle
est un contrat obligatoire dont le contenu est réglementé et que ce contrat est
conclu avant tout en faveur des tiers (partie 1). Non seulement l’interprétation
du contrat d’assurance responsabilité professionnelle infirme la théorie interpré-
tative générale (éclipse de la volonté, recours aux précédents, préoccupations
affichées quant aux effets) elle jette les bases d’une nouvelle théorie interpréta-
tive, cette fois plus spécifique au contrat réglementé.

Introduction

En moins de 20 ans, la responsabilité professionnelle a tout simplement
explosé1. Cet important contentieux fut alors un terreau fertile à l’ex-
pansion de l’assurance de responsabilité professionnelle. Si jusqu’alors,
la doctrine s’est beaucoup intéressée à ce type de contrat, c’est avant
tout en regard des contours de sa garantie et de certaines exclu-
sions spécifiques2. Pourtant, les particularités de ce contrat (partie 1)

* Professeur à la Faculté de droit (section de droit civil) de l’Université d’Ottawa.
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font en sorte que la question de son interprétation est beaucoup plus
intéressante. Effectivement, elle jette un éclairage nouveau sur la théo-
rie générale de l’interprétation des contrats. Conclu avant tout dans
l’intérêt du public, ce contrat s’interprète différemment des autres types
de contrats puisque l’intention commune des parties, notion centrale
à la théorie interprétative, est tout simplement éclipsée par les impé-
ratifs de protection du public (partie 2). Le présent article vise à car-
tographier et à expliquer ce phénomène.

Première partie – Particularité du contrat
d’assurance de responsabilité professionnelle

L’assurance responsabilité professionnelle est une assurance de dom-
mages. Dès lors, les articles 2463 à 2479.1 du Code civil du Québec lui
sont applicables, ainsi que les articles 2498 à 2504 spécifiques à l’as-
surance de responsabilité. La législation spécifique au professionnel
assuré ainsi que la jurisprudence complètent le régime juridique de ce
contrat. Trois particularités distinguent l’assurance responsabilité pro-
fessionnelle. Tout d’abord, il s’agit d’un contrat obligatoire. Deuxième-
ment, son contenu est réglementé. Enfin, ce contrat est conclu au
profit des tiers, plus précisément afin de protéger le public en contact
avec le professionnel. Ces différentes caractéristiques, influençant l’in-
terprétation de ce contrat, seront étudiées tour à tour.

Contrat obligatoire

L’assurance responsabilité professionnelle est un contrat particulier
puisque le professionnel est obligé d’y adhérer afin de pouvoir exercer
sa profession. En ce sens, il s’agit d’un contrat obligatoire, au même
titre que l’assurance responsabilité automobile l’est afin de pouvoir
conduire sur les routes du Québec. Selon l’ordre professionnel auquel
appartient le professionnel, trois scénarios sont envisageables :

1) le professionnel contracte de son propre chef une assurance res-
ponsabilité ;

2) le professionnel doit adhérer au contrat collectif négocié par son
ordre avec un assureur ;

3) le professionnel doit souscrire au fonds d’assurance de responsa-
bilité professionnelle établi par son ordre.3
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Non seulement l’adhésion à ce contrat est obligatoire mais certaines
protections spécifiques le sont également.

Contrat réglementé

Autre particularité, le contenu de ce contrat est réglementé. L’étendue
de la garantie n’est donc pas exclusivement délimitée par la volonté
les contractants. En effet, la loi ou la réglementation en vigueur impose
certaines balises quant à l’étendue matérielle4, temporelle5, person-
nelle6, géographique7 et pécuniaire de la couverture d’assurance8. Sans
entrer dans le dédale de toutes les exigences réglementaires en place,
cette réalité sera illustrée à l’aide d’un seul exemple, soit un tableau
compilant les montants minimums de garantie spécifique en faveur des
tiers que doit contenir la police des différents professionnels.

En raison d’une certaine confusion qui a déjà régné, il importe de
souligner que ces différentes exigences n’ont d’effet qu’entre le pro-
fessionnel et son ordre le régissant (sauf indication contraire). Ainsi,
le non-respect des exigences réglementaires ne modifie en rien l’éten-
due de la couverture d’assurance (contrat unissant le professionnel et
l’assureur). La Cour d’appel donne d’ailleurs cet exemple :

Ainsi, si le règlement exige une couverture de 1 000 000$
par sinistre et que la police convenue est limitée à 100 000$,
je ne peux concevoir que le tiers victime puisse poursuivre
l’assureur en responsabilité professionnelle pour 1 000 000$,
à moins de conclure que malgré son nom, le contrat inter-
venu est en réalité un cautionnement.9

D’où l’importance pour un ordre de bien d’exercer son rôle de sur-
veillance afin que les différentes mesures mises en place pour assurer
la protection du public soient bel et bien effectives.

Protection du public

Autre trait distinctif – sans doute le plus important – du contrat
d’assurance de responsabilité professionnelle, son régime juridique
ainsi que son interprétation sont balisés par la protection du public.
Tel que le souligne la Cour supérieure, « le but de cette assurance est
de protéger le public contre les gestes fautifs du [professionnel] avec
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 MONTANT DE GARANTIE SPÉCIFIQUE OBLIGATOIRE EN FAVEUR DES TIERS

PROFESSIONNELS

MONTANT MINIMUM
PAR SINISTRE (S),
RÉCLAMATION (R),

RÉCLAMATION
PRÉSENTÉE CONTRE

L’ASSURÉ (RPCA)
OU ÉVÉNEMENT (E)

MONTANT MINIMUM
POUR L’ENSEMBLE DES
SINISTRES SURVENUS

AU COURS DE LA
PÉRIODE DE GARANTIE

MONTANT MINIMUM
POUR L’ENSEMBLE DES

SINISTRES SURVENUS AU
COURS DE LA PÉRIODE

DE GARANTIE OU
SURVENUS AVANT CETTE

PÉRIODE, MAIS POUR
LESQUELS UNE

RÉCLAMATION EST
PRÉSENTÉE PENDANT LA
PÉRIODE DE GARANTIE

MONTANT MINIMUM
POUR L’ENSEMBLE DES
SINISTRES SURVENUS

AU COURS DE LA
PÉRIODE DE GARANTIE
POUR LESQUELS UNE

RÉCLAMATION EST
PRÉSENTÉE AU COURS

DE LA PÉRIODE DE
GARANTIE

MONTANT MINIMUM
POUR L’ENSEMBLE

DES RÉCLAMATIONS
RELATIVES À LA PÉRIODE

DE GARANTIE

Orthophoniste
et audiologiste10

1 000 000 $ (s) 3 000 000 $

Inhalothérapeute11 500 000 $ (s) 1 000 000 $

Huissier12 500 000 $ (r) 1 000 000 $

Acupuncteur13 1 000 000 $ (s) 2 000 000 $

Diététiste14 1 000 000 $ (s) 2 000 000 $

Administrateur
agréé15

1 000 000 $ (s) 1 000 000 $
(réclamation
présentée)

Comptable
agréé16

1 000 000 $
(rpca)

[…]
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Conseiller
en orientation17

1 000 000 $ (s) 3 000 000 $

Géologue18 100 000 $ (s) 10 000 000 $

Géologue exerçant
en pratique privé19

250 000 $ (r) 500 000 $

Psychoéducateur20 1 000 000 $ (s) (Réclamation
présentée)

3 000 000 $

Psychologue21 1 000 000 $ (s) (Réclamation
présentée)

3 000 000 $

Technologue
professionnel22

250 000 $

Physiothérapeute23 500 000 $ (s) 1 000 000 $

Conseiller
en ressources
humaines
et en relations
industrielles agréé24

1 000 000 $ (r) 1 000 000 $

Technologiste
médical25

1 000 000 $ (s)

Travailleur social et
thérapeute conjugal
et familial26

500 000 $ (s) (Réclamation
présentée)

1 000 000 $

[…]
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PROFESSIONNELS

MONTANT MINIMUM
PAR SINISTRE (S),
RÉCLAMATION (R),

RÉCLAMATION
PRÉSENTÉE CONTRE

L’ASSURÉ (RPCA)
OU ÉVÉNEMENT (E)

MONTANT MINIMUM
POUR L’ENSEMBLE DES
SINISTRES SURVENUS

AU COURS DE LA
PÉRIODE DE GARANTIE

MONTANT MINIMUM
POUR L’ENSEMBLE DES

SINISTRES SURVENUS AU
COURS DE LA PÉRIODE

DE GARANTIE OU
SURVENUS AVANT CETTE

PÉRIODE, MAIS POUR
LESQUELS UNE

RÉCLAMATION EST
PRÉSENTÉE PENDANT LA
PÉRIODE DE GARANTIE

MONTANT MINIMUM
POUR L’ENSEMBLE DES
SINISTRES SURVENUS

AU COURS DE LA
PÉRIODE DE GARANTIE
POUR LESQUELS UNE

RÉCLAMATION EST
PRÉSENTÉE AU COURS

DE LA PÉRIODE DE
GARANTIE

MONTANT MINIMUM
POUR L’ENSEMBLE

DES RÉCLAMATIONS
RELATIVES À LA PÉRIODE

DE GARANTIE

Technologue en
imagerie médicale
et en radio-
oncologie27

1 000 000 $ (s) 2 000 000 $

Urbaniste28 1 000 000 $ (s) 2 000 000 $

Hygiéniste
dentaire29

1 000 000 $ (s) 1 000 000 $
(ensemble

des sinistres)

Podiatre30 300 000 $ (r) 900 000 $

Technicien
dentaire31

500 000 $ (s) 1 000 000 $

Infirmier auxiliaire32 1 000 000 $ (s) 1 000 000 $

Chiropraticien33 1 000 000 $ (s) 3 000 000 $
(ensemble

des sinistres)

[…]
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Ingénieur34 100 000 $ (s) 10 000 000 $

Ingénieur forestier35 250 000 $ (r) 500 000 $

Traducteur,
terminologue et
interprète agréés36

1 000 000 $ (s) 2 000 000 $

Agronome37 1 000 000 $ (r) 3 000 000 $

Audioprothésiste38 1 000 000 $ (r) 5 000 000 $

Denturologiste39 1 000 000 $ (e)

Infirmier40 500 000 $

Médecin41 5 000 000 $ (r) 10 000 000 $

Médecin
vétérinaire42

1 000 000 $ (r) 2 000 000 $

Optométriste43 1 000 000 $ (s) 2 000 000 $

Opticien
d’ordonnance44

1 000 000 $ (s) 2 000 000 $
(ensemble

des sinistres)

Arpenteur45 1 000 000 $ (s)

Evaluateur agréé46 1 000 000 $ (s) 1 000 000 $

Chimiste47 100 000 $ (s) 200 000 $

Chimiste exerçant
en privé48

250 000 $ (s) 500 000 $
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lequel [le client] traite de bonne foi »49. Ainsi, différentes mesures favo-
risant ou protégeant le public sont mises en place. Tout d’abord, le
contrat d’un régime collectif d’assurance de la responsabilité profes-
sionnelle conclu par un ordre professionnel, incluant tout avenant «sont
accessibles à toute personne qui en fait la demande»50.

De façon plus générale, l’article 2500 du Code civil du Québec pré-
voit que pour tout contrat d’assurance de responsabilité civile, « le
montant de l’assurance est affecté exclusivement au paiement des tiers
lésés ». Certes, ce montant sert avant tout à préserver intact le patri-
moine de l’assuré. Toutefois, la réglementation en vigueur impose des
montants minimums de couverture parfois sans commune mesure avec
le patrimoine ou la capacité de gain futur du professionnel assuré
(ex : 10 000 000$ dans certains cas)51. De même, si le montant de la
franchise est normalement opposable à la victime52, certaines polices
contiennent une stipulation selon laquelle le montant de la franchise
n’est pas opposable au tiers53. Dans le même ordre d’idées, certains
règlements établissent que « le montant maximum de la franchise que
peut prévoir le contrat est de 5 000$ par réclamation »54 ou encore ne
peut «excéder 1 000$ par perte »55. D’autres encore, limitent celle-ci à
1% du montant de la garantie56. Ces restrictions tendent à protéger
d’éventuelles victimes.

Le principe de la protection du public se retrouve également à l’ar-
ticle 2502 du Code civil du Québec lequel prévoit que :

L’assureur peut opposer au tiers lésé les moyens qu’il
aurait pu faire valoir contre l’assuré au jour du sinistre, mais
il ne peut opposer ceux qui sont relatifs à des faits sur-
venus postérieurement au sinistre ; l’assureur dispose,
quant à ceux-ci, d’une action récursoire contre l’assuré.

Si l’avis tardif de sinistre est inopposable à la victime, les exclusions
de couverture lui sont toutefois opposables57. Par contre, en matière
d’assurance de responsabilité professionnelle, on retrouve des excep-
tions à ce principe fondamental. À titre d’exemple, le Règlement sur
l’assurance responsabilité professionnelle des opticiens d’ordonnances58

prévoit que « les exclusions qui peuvent être prévues au contrat d’as-
surance ne sont pas opposables à un tiers […] à qui l’assuré est léga-
lement tenu de payer des dommages-intérêts. Le Règlement sur
l’assurance responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des
optométristes du Québec59 de même que le Règlement sur l’assurance
responsabilité professionnelle des audioprothésistes60 prévoient une
protection similaire en faveur des tiers. Dans le même ordre d’idées,
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9L’interprétation du contrat d’assurance de responsabilité professionnelle:de l’intention commune à la protection du public

la majorité des règlements exige du contrat qu’il contienne une stipu-
lation prévoyant qu’« une exclusion concernant les fautes ou négli-
gences commises sous l’influence de narcotiques, de soporifiques, de
drogues, d’alcool ou de tout autre produit similaire ne peut être oppo-
sable à un tiers […] à qui l’assuré est tenu de payer des dommages-
intérêts»61. Certains règlements laissent d’ailleurs planer un doute quant
à savoir si cette exclusion spécifique est simplement inopposable aux
tiers ou si elle ne peut tout simplement pas être stipulée au contrat62.
Chose certaine, une telle exclusion ne peut tout simplement pas être
stipulée au contrat d’assurance responsabilité de l’urbaniste63.

Toujours dans le but de protéger le public, plusieurs mesures sont
mises en place par la réglementation afin d’éviter des trous de couver-
ture ou encore afin d’étendre la couverture à une période antérieure à
la formation du contrat et/ou postérieure à son extinction64. Règle géné-
rale, l’assureur peut résilier le contrat d’assurance responsabilité en
envoyant un préavis à chacun des assurés nommés dans la police, la
résiliation ayant alors lieu 15 jours après la réception du préavis65.
Cependant, en matière d’assurance responsabilité professionnelle, la
résiliation du contrat par l’assureur est strictement encadrée. En effet,
plusieurs règlements exigent que le contrat d’assurance prévoie un
«engagement de l’assureur de donner à l’assuré un préavis de 30 jours
au cas de résiliation, de non-renouvellement ou de modification du
contrat d’assurance »66. Certains règlements et/ou polices prévoient
toutefois des délais plus longs tels que 6067 ou même 120 jours68.
Quelques polices prévoient pour leur part que l’assureur ne peut tout
simplement pas résilier le contrat69 ou uniquement le résilier pour des
motifs précis tel une radiation70 ou le non-paiement de la prime71.

Le souci de protéger le public s’illustre une fois de plus par la régle-
mentation exigeant un «engagement de l’assureur de donner [à l’ordre
professionnel] un préavis de 30 jours s’il entend résilier, ne pas renou-
veler ou modifier le contrat d’assurance»72. Certains règlements prévoient
même des délais plus longs tels que 6073, 9074, voire 120 jours75. Inver-
sement, « l’engagement de l’assureur de donner un avis [à l’ordre profes-
sionnel] dans les 30 jours suivant la résiliation, le non-renouvellement
ou la modification du contrat d’assurance »76 est une autre exigence
réglementaire répandue. Ces différentes mesures permettent à un ordre
d’intervenir auprès de l’assuré et/ou de l’assureur afin que le profession-
nel soit en tout temps couvert et par le fait même que le public soit
protégé. De plus, certains règlements exigent un «engagement de l’as-
sureur de ne nier couverture qu’après avoir donné un avis écrit simul-
tanément à l’assuré et au secrétaire de l’Ordre»77. On constate que l’ordre
professionnel, dont la mission première est de protéger le public, est un

128298 001-122 int NB_Ok-Proofs_PG 17_2016-08-16_09:45:45_K



10 Assurances et gestion des risques/Insurance and risk management Vol. 83 (1-2)

acteur gravitant autour du contrat unissant l’assureur et l’assuré, non
seulement lors de la négociation du contrat collectif mais également
pendant la période de l’exécution. Conscients que malgré tout, ces dif-
férentes mesures ne sont pas toujours satisfaisantes afin de protéger le
public, certains ordres ont mis sur pied un fonds d’indemnisation afin
de protéger les victimes d’une faute intentionnelle du professionnel.
Faute qui – rappelons-le - ne peut être assurée selon l’article 2466 du
Code civil du Québec78.

Le souci de protéger le public n’est pas l’apanage des ordres profes-
sionnels puisqu’il est également partagé par les tribunaux. Tout d’abord,
ils sont particulièrement sévères à l’endroit des assureurs. Si «un assu-
reur est présumé connaître les principales activités de son assuré. Ceci
est d’autant plus vrai dans le cas d’une assurance pour responsabilité
professionnelle »79. De plus, la liberté contractuelle de l’assureur est
limitée par un principe général selon lequel « l’arbitraire n’est pas par-
tie de la convention d’assurance-responsabilité »80. Dans le même ordre
d’idées, selon la Cour suprême, les polices sur base de réclamation
doivent être interprétées de manière à ne pas «créer injustement de
trous de garantie »81. Autre exemple, si le litige porte sur l’application
du contrat et qu’une personne physique a été victime des gestes répré-
hensibles de l’assuré menant à une exclusion de couverture (ex : faute
lourde ou intentionnelle), les tribunaux ont tendance à ne pas pronon-
cer les dépens contre la victime en faveur de l’assureur82. La Cour
supérieure a d’ailleurs déjà usé de sa discrétion afin de condamner le
professionnel à payer à l’assureur, à l’acquit des victimes, les dépens
découlant du rejet de leur action contre l’assureur83.

Ce n’est toutefois qu’en 2008 où le principe de la protection du
public a été consacré explicitement à titre de directive interprétative
du contrat d’assurance de responsabilité professionnelle. En effet, dans
la décision Syndicat de Beaucours c. Leahy84, la Cour supérieure insiste
à plusieurs reprises sur l’importance de ce facteur dans la détermina-
tion des droits et obligations des contractants :

[14] L’importance accordée à la protection du public s’ex-
prime clairement par l’ensemble de ces dispositions. Le
bureau de chaque ordre doit adopter des mesures afin de
forcer ses membres à fournir des garanties contre la respon-
sabilité qu’ils peuvent encourir dans l’exercice de leurs fonc-
tions. L’ordre peut, comme en l’espèce, créer un fonds
d’assurance qui assumera ces obligations.
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[15] À compter de la mise en place du fonds, ce dernier
et le membre de l’ordre ne jouissent d’aucune liberté
contractuelle. Au contraire, l’un et l’autre doivent, dans l’in-
térêt public et conformément à la Loi et au Règlement,
convenir de la protection d’assurance.

[16] Bien que le fonds autorisé en vertu du Code [des
professions] soit créé et administré selon la Loi sur les assu-
rances, l’interprétation des obligations respectives des
parties doit tenir compte de la protection du public [6].

[6] À ce sujet, l’article 23 du Code des professions souligne
cette obligation générale de chaque ordre.

[…]

[99] À la lumière des règles d’interprétation applicables
en matière d’assurance, particulièrement dans le contexte
de protection du public, une seule conclusion s’impose.

La portée du contrat d’assurance de responsabilité professionnelle
ne se limite donc pas aux seuls intérêts des contractants ou encore à
leur intention commune85. C’est d’ailleurs ce qu’il sera démontré plus
en détail dans la prochaine partie consacrée exclusivement à l’inter-
prétation de ce contrat.

Deuxième partie - Interprétation du contrat d’assurance
de responsabilité professionnelle

En vertu de l’article 1425 du Code civil du Québec : «Dans l’interpréta-
tion du contrat, on doit rechercher quelle a été la commune intention
des parties plutôt que de s’arrêter au sens littéral des termes utilisés»86.
Pour ce faire, l’interprète doit s’interroger sur le contexte de formation
du contrat, notamment s’enquérir de la portée des négociations. Selon
la théorie générale, les autres directives interprétatives consignées dans
le Code civil à savoir les articles 1426 à 1432 ne sont que des outils et/
ou des présomptions à la disposition de l’interprète afin de déceler
cette intention commune87. À titre d’exemple, selon le Doyen Gram-
mond, «on présume que les parties ont pesé leurs mots, qu’elles ne
se sont pas exprimées pour rien dire et qu’aucune partie du contrat
n’est superflue »88. Dès lors, lorsque la volonté des contractants est
indécelable (ou carrément inexistante sur une question), l’interprète
présumera de l’intention commune des parties89. Cette volonté sera
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alors qualifiée de « tacite »90, «apparente »91, « supposée»92, «présumée»93,
«probable »94, « vraisemblable »95, « éventuelle »96 «hypothétique »97, «fic-
tive »98, «normale »99, « raisonnable »100 ou encore «équitable »101.

L’étude attentive de la jurisprudence des 35 dernières années
démontre toutefois que l’interprétation du contrat d’assurance de res-
ponsabilité professionnelle ne s’opère pas de cette manière. À vrai dire,
elle est aux antipodes de cette méthode102. En effet, lorsque les tribu-
naux interprètent un contrat d’assurance de responsabilité profession-
nelle, il n’est pas question de l’intention commune des parties103. Le
contexte de formation du contrat ainsi que le contenu des négociations
ne sont tout simplement pas discutés. Si cela peut se comprendre pour
les décisions des tribunaux d’appel, destinés à discuter de questions
davantage juridiques que factuelles, le phénomène est pour le moins
surprenant quant aux décisions de premières instances104. En effet, ce
constat contredit non seulement la théorie générale de l’interprétation
du contrat mais également la théorie interprétative du contrat d’assu-
rance puisque la volonté est absente de l’« équation »105 interprétative.
Il n’est tout simplement pas question d’intention commune des contrac-
tants, ni même de présomption d’intention (volonté implicite ou même
tacite). Même la théorie des attentes raisonnables de l’assuré – théorie
de plus en plus répandue dans la jurisprudence devant interpréter tout
type de contrat d’assurance106 – est pratiquement absente107.

Ce phénomène s’explique sans doute par le fait que le contenu de
la police, tel que démontré précédemment, est déterminé par la régle-
mentation ou encore par l’ordre professionnel et l’assureur. L’analyse
des obligations de l’assuré et de l’assureur se fera plutôt à la lumière
des lois gouvernant les activités du professionnel, par hypothèse la Loi
sur les architectes, le Code des professions ainsi que le règlement au
sujet de l’assurance responsabilité obligatoire108. À titre d’exemple, afin
de déterminer si l’acte commis par le professionnel constitue un «ser-
vice professionnel » au sens de la police, la Cour peut se baser sur la
Loi109 ou le Code de déontologie gouvernant le professionnel assuré110.
D’ailleurs dans la décision Lavigne c. Poupart111, la Cour supérieure
recourt à la Loi sur les comptables agréés ainsi qu’au Code de déonto-
logie des comptables agréés afin de déterminer si les gestes commis par
l’assuré constituent des services professionnels couverts par la garan-
tie. De la même manière, dans la décision Lee c. Leung, la Cour supé-
rieure rejette l’argument de l’assuré selon lequel les gestes commis sont
assurés puisqu’il a agi selon les instructions de son client au motif que
«retenir une telle interprétation irait à l’encontre des règles de conduite
qui doivent guider le notaire dans l’exercice de sa profession »112.
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De même, si l’art. 1425 C.c.Q. prévoit explicitement qu’il ne faut
pas « s’arrêter au sens littéral des termes utilisés », force est de consta-
ter que cette directive n’est également pas suivie par les tribunaux
lorsqu’ils doivent interpréter le contrat d’assurance de responsabilité
professionnelle. Effectivement, le sens est bien souvent justifié par la
théorie de l’acte clair ou encore par une interprétation littérale113,
voire exégétique, en insistant particulièrement sur ce que contient et
ne contient pas la police114.

En somme, non seulement l’article 1425 C.c.Q. est ignoré des tribu-
naux, mais les autres directives interprétatives codifiées aux articles
1426 à 1431 C.c.Q. sont tout simplement absentes de l’argumenta-
tion115. En réalité, l’interprétation du contrat de responsabilité profes-
sionnelle se distingue par le fait que les tribunaux perçoivent davantage
ce contrat comme étant un produit plutôt qu’un véritable échange de
volonté116. À ce sujet, un argument efficace - souvent employé par les
assureurs - consiste à démontrer que le produit d’assurance en question
ne couvre pas ce risque puisqu’un autre produit existe spécifiquement
pour ce type de risque117. À titre d’exemple, alors qu’elle interprétait
une assurance-responsabilité générale excluant les erreurs et les omis-
sions, la Cour suprême souligne :

Naturellement ce qu’il convient d’examiner en l’espèce, c’est
le présent contrat d’assurance et non la procédure générale
suivie par les assureurs. Mais je dois conclure que le libellé de
la police d’assurance reflète la pratique existante qui elle-
même fondée sur la distinction entre l’assurance-responsabilité
générale et l’assurance couvrant la faute professionnelle118.

L’interprétation du contrat d’assurance de responsabilité profession-
nelle se distingue donc de l’interprétation des autres contrats en ce
sens que les droits et obligations des parties ne sont pas strictement
déterminés par le contexte contractuel immédiat (l’intention commune)
mais également médiat tel que les autres produits d’assurances existant
déjà sur le marché et la réglementation professionnelle en vigueur. De
même, un autre argument – étranger à l’intention commune des
contractants – occupe un rôle important dans la justification de l’inter-
prétation du contrat, à savoir l’autorité du précédent. En effet, le sens
déjà attribué à une clause dans un précédent litige par un tribunal est
un argument plus que fréquent119. La jurisprudence ayant déjà inter-
prété la même police ou une clause similaire fera donc partie de
l’équation interprétative120. Cette réalité mérite toutefois de s’y arrêter
quelques instants puisque le précédent invoqué n’est pas uniquement
québécois121 ou canadien122. Il est parfois américain123 ou même
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anglais124. Il importe cependant de souligner que ce procédé n’est pas
exclusif au contrat d’assurance de responsabilité professionnelle
puisque les tribunaux ont recours à ce même type d’argument lorsqu’ils
interprètent un contrat d’assurance de chantier. En effet, à différentes
occasions les tribunaux ont argumenté à l’aide des décisions de droit
civil québécois125, mais aussi de Common law canadienne126 (Ontario127,
Colombie-Britannique128, Alberta129, Île-du-Prince-Édouard130), de Com-
mon law américaine131 et même australienne132. Cela dit, le recours aux
précédents américains appelle à certaines précautions :

Altough in both countries insurance contracts are regu-
lated by statute, most matters pertaining to insurance con-
tracts are governed by principles of common law and equity.
When giving consideration to American authorities, however,
care must be taken to ensure that rules of construction
applied by the American court are not materially different
from our own[1], for that may have a profound effect on the
result in the case.

[1] Many of the American jurisdictions differ from each
other, as well as from the provinces in Canada, in their
approach to the construction of insurance contracts. […] 133

De plus, le recours à la jurisprudence étrangère soulève d’importantes
questions, notamment celle du choix du comparable134. En effet, à une
époque où l’accès à la jurisprudence presque planétaire est envisageable,
choisir le comparable n’est-il pas choisir la solution? Pourquoi un juge-
ment de l’Île-du-Prince-Édouard plutôt que de l’Ontario? Par ailleurs, à
une époque où le leitmotiv est l’accessibilité à la justice, le recours à la
jurisprudence américaine soulève pour sa part la question de l’accessi-
bilité à ces banques de données pour la victime des fautes du profes-
sionnel ainsi que les coûts associés à ces recherches. Encore une fois, la
question demeure, pourquoi une décision alaskienne plutôt
qu’hawaïenne? Deux auteurs canadiens font une sérieuse mise en garde
contre ce procédé:

Third, and perhaps most importantly, there is very little
consistency or uniformity within American insurance law.
Insurance contract interpretation falls within state, not fed-
eral, jurisdiction. This means that there are fifty different juris-
dictions in which American coverage issues are decided, and
the courts of one state are not obligated to follew decisions
from other states. On any particular coverage issue in the
United States, one can usually find at least two, and often
several, different lines of autorities. American insurance
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law texts are replete with charts showing, on a state-by-state
basis, the various positions on different coverage issues.
Given the inconsistency of American decisions on any par-
ticular coverage issue, it is ironic for Canadians to say that
Amercian cases should be followed to ensure consistency
of interpretation between the two countries135.

Dans ce contexte, on peut légitimement se questionner sur la justesse
d’importer ipso jure l’interprétation d’un tribunal américain. Quid du
contexte particulier de formation du contrat interprété initialement? L’en-
vironnement législatif est-il le même? Les règles d’interprétation sont-
elles les mêmes? La règle contra proferentem avait-t-elle été appliquée?
Est-ce une façon d’importer indirectement la théorie des attentes légi-
times de l’assuré? Théorie admise dans sa pleine dimension en droit
américain et non dans sa dimension minimale tel qu’en droit québécois136.

Le recours aux précédents s’explique sans doute par le fait que les
tribunaux sont davantage pragmatiques que dogmatiques. Conscients
que la volonté n’est pas la mesure des obligations des parties pour ce
type de contrat, ils ont abandonné l’artifice des arguments volontaristes
au profit d’arguments pragmatiques137. Le précédent procure alors aux
dires de certains, une «prévisibilité juridique» aux acteurs138. De même,
tel que la Cour suprême le soulignait au sujet de la clause hypothécaire
approuvée par le Bureau d’assurance du Canada : «Le développement
du droit des assurances doit toutefois nécessairement s’inscrire dans
le contexte socio-économique qui lui est propre, soit la pratique
nord-américaine du droit des assurances »139. C’est sans doute pour cela
que les tribunaux s’autorisent à recourir aux précédents (et parfois
même à la doctrine140) de Common Law afin d’interpréter le contrat
d’assurance de responsabilité professionnelle.

Au-delà de l’uniformité du sens, les tribunaux affichent leurs préoc-
cupations à l’égard des conséquences pratiques de leur interprétation.
Ces préoccupations sont pour le moins multiples. Tout d’abord, la
protection du public tel qu’il a été démontré précédemment à l’aide
de la décision Syndicat de Beaucours c. Leahy141. Deuxièmement, l’im-
pact sur la situation de l’assuré ou encore sur l’ensemble des profes-
sionnels assurés est également une préoccupation affichée des
tribunaux142. C’est ainsi que la Cour d’appel rejetait l’argumentation
d’un assureur au motif que :

Si l’on acceptait la signification que veut donner à la
clause [l’assureur], cela obligerait tous leurs médecins assu-
rés de faire parvenir à l’assureur un avis, possiblement
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imprimé, pour chacune de leurs consultations au cas où, par
suite d’une erreur ou omission de diagnostic, il y ait possi-
bilité même éloignée de poursuite éventuelle.143

De son côté, la Cour supérieure, dans une récente décision, rejeta
l’argumentation de l’assureur en ces termes :

Si à chaque fois qu’un représentant posait un geste ne
cadrant pas parfaitement avec les modalités de ses certifica-
tions il devait en résulter qu’il se retrouve «à l’occasion de
ses fonctions », il serait plus souvent à l’extérieur de celles-ci
qu’à l’intérieur et le contrat d’assurance professionnelle ne
générerait ses effets que rarement, ce qui ne correspond pas
aux enseignements des tribunaux.144

Dans le même ordre d’idées, les tribunaux n’hésitent pas à rejeter
une prétention menant à un résultat déraisonnable145, absurde146, abu-
sif147 ou encore pouvant engendrer éventuellement une augmentation
des primes148. Dans l’ensemble, ces préoccupations avouées quant aux
répercussions de l’interprétation retenue contrastent avec la théorie
interprétative classique. En effet, cette dernière passe généralement
sous silence ces considérations ou encore les attribue, à l’aide de fic-
tion, à l’intention commune des contractants.

Conclusion

En rétrospective, cette étude démontre que les tribunaux sont moins
dogmatiques que la doctrine. Interprètes d’un contrat dont le contenu
est partiellement réglementé ou encore déterminé par un assureur et
un ordre professionnel, les tribunaux ont abandonné le mythe com-
mode de l’intention commune des parties. Pragmatiques, la détermi-
nation des obligations de l’assureur se fait à la lumière de facteurs
indépendants de la volonté des contractants que ce soit en se référant
aux précédents, en se souciant des conséquences (économiques et/ou
sociales) de l’interprétation ou en adoptant une interprétation large de
la garantie et une interprétation limitative des exclusions de couverture.
Il y a lieu de se demander pourquoi donc la doctrine persiste à dire
que l’intention commune des parties est la règle première de l’inter-
prétation du contrat d’assurance. Est-ce par paresse, mimétisme, habi-
tude ou par manque d’explication alternative ? Certains objecteront
peut-être que le contrat d’assurance de responsabilité professionnelle
est sans doute l’exception confirmant la règle. Or, tel qu’il sera démon-
tré dans un futur article, l’interprétation du contrat d’assurance de
chantier ainsi que l’assurance de responsabilité civile des entreprises
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partagent plusieurs traits communs avec l’interprétation du contrat
d’assurance de responsabilité professionnelle. En terminant, les constats
dressés dans cet article jetteront peut-être les bases d’une nouvelle
théorie interprétative, celle du contrat d’adhésion149. Contrat s’expli-
quant davantage par les nécessités (sociales et économiques) que par
les volontés.
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sionnel des conseillers en ressources humaines et en relations industrielles agréés du Québec, RLRQ c. C-26,
r. 80.

25. Art. 2 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre profes-
sionnel des technologistes médicaux du Québec, RQLR c. C-26, r. 238.1.
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26. Art. 4 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre
professionnel des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec, RLRQ c. C-26,
r. 283.

27. Art. 2 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des technologues en imagerie
médicale et en radio-oncologie, RLRQ c. T-5, r. 3.

28. Art. 6 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des urbanistes, RLRQ c. C-26,
r. 299.

29. Art. 4 Règlement sur l’assurance de responsabilité professionnelle de l’Ordre des hygiénistes dentaires
du Québec, RLRQ c. C-26, r. 136.

30. Art. 3 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des podiatres, RLRQ c. P-12, r. 3.
31. Art. 2 Règlement sur l’assurance de responsabilité professionnelle de l’Ordre des techniciens et tech-

niciennes dentaires du Québec, RLRQ c. C-26, r. 224.
32. Art. 2 Règlement sur l’assurance de responsabilité professionnelle des infirmières et infirmiers auxiliaires

du Québec, RLRQ c. C-26, r. 151.
33. Art. 6 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle de l’Ordre des chiropraticiens du Québec,

RLRQ c. C-16, r. 3.
34. Art. 2 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des ingénieurs

du Québec, RLRQ c. I-9, r. 2.1.
35. Art. 6 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle de l’Ordre des ingénieurs forestiers du

Québec, RLRQ c. I-10, r. 3.
36. Art. 5 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle de l’Ordre des traducteurs, termino-

logues et interprètes agréés du Québec, RLRQ c. C-26, r. 267.
37. Art. 6 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des agronomes, RLRQ c. A-12, r. 4.
38. Art. 3 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des audioprothésistes, RLRQ c. A-33,

r. 2.
39. Art. 2.01 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des denturologistes, RLRQ c. D-4, r. 3.
40. Art. 2.01 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des infirmières et infirmiers, RLRQ

c. I-8, r. 6.
41. Art. 2.02 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des médecins, RLRQ c. M-9, r. 15.
42. Art. 6 Règlement sur l’assurance-responsabilité professionnelle des médecins vétérinaires, RLRQ c.

M-8, r. 3.
43. Art. 2 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des optomé-

tristes du Québec, RLRQ c. O-7, r. 3
44. Art. 2.02 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des opticiens d’ordonnances, RLRQ

c. O-6, r. 2.
45. Art. 4 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des

arpenteurs-géomètres du Québec, RLRQ c. A-23 r. 1.1.
46. Art. 1 Règlement sur la souscription obligatoire au Fonds d’assurance de la responsabilité profession-

nelle de l’Ordre des évaluateurs agréés du Québec, RLRQ c. C-26, r. 131.
47. Art. 2 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des

chimistes du Québec, RLRQ c. C-15, r. 2
48. Art. 7 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des

chimistes du Québec, RLRQ c. C-15, r. 2.
49. Léveillé c. Fonds d’assurance-responsabilité professionnelle de la Chambre des notaires du Québec,

[1996] R.J.Q. 1956 (C.S.), par. non numéroté.
50. Art. 108.9 Code des professions, RLRQ c. C-26 ; Jean FRÉCHETTE, « Le contenu d’un contrat d’assu-

rance de responsabilité est-il public ? », (1997-1998) 65 Assurances et gestion des risques 39.
51. Marie-Josée TEIXEIRA, « Les nouvelles sociétés à responsabilité limitée et l’assurance de responsabi-

lité », (2008) 110 R. du N. 901, 914 : « Il semble en effet que certaines garanties exigées par la loi et les
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règlements ne peuvent être actuellement offertes aux professionnels exerçant au sein d’une s.a.r.l. et à leur
société, faute de disponibilité sur le marché ».

52. Lecours c. Fonds d’assurance-responsabilité professionnelle de la Chambre des notaires du Québec,
2002 CanLII 18904 (QC CQ) ; Beaudoin c. Naud, [2000] R.R.A. 1068 (C.Q.) ; Lafrenière c. Desrochers, [1995]
R.R.A. 1167 (C.Q.) ; Lawlor c. Fonds d’assurance-responsabilité professionnelle de la Chambre des notaires
du Québec, [1995] R.R.A. 535 (C.Q.).

53. À titre d’exemple, la clause 3.10 du Contrat cadre n°901001 du Fonds d’assurance-responsabilité
professionnelle de l’Ordre des dentistes du Québec.

54. Art. 6 par. 3 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle de l’Ordre des ingénieurs fores-
tiers du Québec, RLRQ c. I-10, r. 3 ; art. 6 par. 3 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des
agronomes, RLRQ c. A-12, r. 4 ; Art. 7 Règlement sur l’Assurance de la responsabilité professionnelle des
membres de l’Ordre des géologues du Québec, RLRQ c. G-1.01, r.2.

55. Art. 2.02 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des médecins, RLRQ c. M-9, r. 15.
56. Art. 2 par. 2 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre

des administrateurs agréés du Québec, RLRQ c. C-26, r. 12 ; art. 2 par. 2 Règlement sur l’assurance de la
responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec,
RLRQ c. C-48.1, r. 2 ; Quant au conseiller financier, le montant maximal de la franchise varie de 10 000 $ à
25 000 $ dépendamment du mode d’exercice (autonome ou en cabinet) du professionnel : Art. 29 par. 2
Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, RLRQ c. D-9.2 r. 2 ; art. 17
Règlement sur l’exercice des activités des représentants, c. D-9.2 r. 10.

57. Audet c. Transamerica Life Canada, 2012 QCCA 1746; voir : François DUPRAT, «L’assurance responsa-
bilité et le recours de la victime», dans Service de la formation permanente, Barreau du Québec, vol. 185,
Développements récents en droit des assurances (2003), Cowansville, Éditions Yvon Blais, p. 63 ; C. N. DUMAIS,
«L’assurance de responsabilité professionnelle : les obligations de l’assuré en cas de sinistre », (1984-85) 52
Assurances 168.

58. Art. 2.03 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des opticiens d’ordonnances, RLRQ
c. O-6, r. 2.

59. Art. 2 par. 3 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des
optométristes du Québec, RLRQ c O-7, r 3 : « le contrat d’assurance doit contenir les stipulations minimales
suivantes […] sans opposer d’exclusion à ce tiers ».

60. Art. 3 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des audioprothésistes, RLRQ c. A-33,
r. 2 : « Le contrat d’assurance doit prévoit que […] l’assureur s’engage à payer […] sans exclusion opposable
au tiers […] »

61. Art. 2.04 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des médecins, RLRQ c. M-9, r. 15 ;
art. 6 par. 8 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle de l’Ordre des ingénieurs forestiers du
Québec, RLRQ c. I-10, r. 3 ; art. 6 par. 8 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des agro-
nomes, RLRQ c. A-12, r. 4 ; Art. 8 Règlement sur l’Assurance de la responsabilité professionnelle des membres
de l’Ordre des géologues du Québec, RLRQ c. G-1.01, r.2 ; art. 3.03 Règlement sur l’assurance responsabi-
lité professionnelle des podiatres, RLRQ c. P-12, r. 3 ; art. 8 Règlement sur l’assurance responsabilité profes-
sionnelle de l’Ordre des chiropraticiens du Québec, RLRQ c. C-16, r.3 ; art. 6 Règlement sur l’assurance
responsabilité professionnelle de l’Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes agréés du Québec,
RLRQ c. C-26, r. 267 ; art. 3 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre
des optométristes du Québec, RLRQ c. O-7, r. 3 ; art. 6 Règlement sur l’assurance de la responsabilité pro-
fessionnelle des acupuncteurs, RLRQ c. A-5.1, r. 2 ; art. 4 Règlement sur l’assurance de la responsabilité
professionnelle des ergothérapeutes, RLRQ c. C-26 r. 109.1 ; art. 6 par. 4 Règlement sur l’assurance respon-
sabilité professionnelle des médecins vétérinaires, RLRQ c. M-8, r. 3 ; art. 5 Règlement sur l’assurance de
responsabilité professionnelle de l’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec, RLRQ c. C.-26 r. 136 ; art. 5
Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre professionnel de la
physiothérapie du Québec, RLRQ c. C-26, r. 195.

62. Art. 2 par. 5 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des
administrateurs agréés du Québec, RLRQ c. C-26, r. 12 ; art. 3 et 8 Règlement sur l’assurance de la responsa-
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bilité professionnelle des membres de l’Ordre des chimistes du Québec, RLRQ c. C-15, r. 2 ; art. 6 par. 5 Règle-
ment sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des technologues
professionnels du Québec, RLRQ c. C-26, r. 256; art. 3 Règlement sur l’assurance de la responsabilité profes-
sionnelle des membres de l’Ordre des comptables professionnels agréés du Québec, RLRQ c. C-48.1, r. 2

63. Art. 7 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des urbanistes, RLRQ c. C-26,
r. 299.

64. Syndicat de Beaucours c. Leahy, 2008 QCCS 4213, par. 52 : «Cette solution se justifie dans le contexte
où le Fonds, comme assureur, et les architectes, comme assurés, doivent, dans l’intérêt public, maintenir une
protection d’assurance ininterrompue ».

65. Art. 2477 C.c.Q.
66. Art. 2 par. 4 Règlement sur l’assurance de responsabilité professionnelle de l’Ordre des techniciens et

techniciennes dentaires du Québec, RLRQ c. C.-26 r. 224 ; art. 3 par. 7 Règlement sur l’assurance respon-
sabilité professionnelle des audioprothésistes, RLRQ c. A-33, r. 2 ; art. 2 par. 5 Règlement sur l’assurance
responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des optométristes du Québec, RLRQ c. O-7, r. 3 ; art. 3
par. 5 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle de l’Ordre des orthophonistes et audio-
logistes du Québec, RLRQ c. C-26, r. 180 ; art. 4 par. 6 Règlement sur l’assurance de la responsabilité pro-
fessionnelle des membres de l’Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec, RLRQ c. C-26, r. 195 ;

67. Art. 4 par. 7 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des diététistes, RLRQ c.
C-26, r. 93 ; art. 5 par. 6 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des acupuncteurs,
RLRQ c. A-5.1, r. 2 ;

68. La Capitale, Assurances générales, Police d’assurance responsabilité professionnelle, Médecins vété-
rinaires du Québec, Formule 7630 (2011-04), clause 4.6.2 ; ACPAI Assurance, Régime collectif d’assurance
responsabilité professionnelle des comptables professionnels agréés du Québec, janvier 2014, clause rési-
liation ou modification de la police par l’assureur, page 12.

69. Police standard d’assurance responsabilité professionnelle obligatoire du Barreau du Québec, édition
04-2014, clause 3.11 ; Fonds d’assurance responsabilité professionnelle de l’Ordre des pharmaciens du
Québec, clause 4.05 ; Contrat cadre n°901001 du Fonds d’assurance-responsabilité professionnelle de l’Ordre
des dentistes du Québec.

70. Fonds d’assurance de la responsabilité professionnelle de l’Ordre des architectes du Québec, Police
d’assurance 2014, clause 4.12.

71. Encon, Programme d’assurance responsabilité civile professionnelle des ingénieurs pour les membres
de l’Ordre des ingénieurs du Québec, Contrat-cadre L60300F, Partive IV – Conditions générales, 11. Résilia-
tion et non-renouvellement, page 7.

72. Art. 6 par. 5 Règlement sur l’Assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre
des géologues du Québec, RLRQ c. G-1.01, r.2 ; art. 6 par. 6 Règlement sur l’assurance de la responsabilité
professionnelle des urbanistes, RLRQ c. C-26, r. 299 ; art. 3 par. 7 Règlement sur l’assurance responsabilité
professionnelle des audioprothésistes, RLRQ c. A-33, r. 2 ; art. 5 par. 5 Règlement sur l’assurance de la
responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des psychologues du Québec, RLRQ c. C-26, r. 210 ;
art. 2 para. 5 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des technologues en imagerie
médicale, en radio-oncologie et en électrophysiologie médicale, RLRQ c. T-5, r. 3 ; art. 2.02 f) Règlement sur
l’assurance responsabilité professionnelle des opticiens d’ordonnances, c. 0-6, r. 2 ; art. 2 par. 5 Règlement
sur l’assurance responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des optométristes du Québec, RLRQ
c. O-7, r. 3 ; art. 2 par. 4 Règlement sur l’assurance de responsabilité professionnelle des infirmières et
infirmiers auxiliaires du Québec, RLRQ c. C-26, r. 151 ; art. 4 par. 6 Règlement sur l’assurance de la respon-
sabilité professionnelle des membres de l’Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec, RLRQ c. C-26,
r. 195 ; art. 7 par. 4 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre
des chimistes du Québec, RLRQ c. C-15, r. 2 ; art. 4 par. 6 Règlement sur l’assurance de la responsabilité
professionnelle des membre de l’Ordre des conseiller et conseillères d’orientation du Québec, RLRQ c. C-26,
r. 67.1.

73. Art. 5 para 6 Règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle de l’Ordre des traducteurs,
terminologues et interprètes agréés du Québec, RLRQ c. C-26, r. 267 ; art. 4 par. 6 Règlement sur l’assurance
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de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre professionnel des conseillers en ressources
humaines et en relations industrielles agréés du Québec, RLRQ c. C-26, r. 80 ; art. 4 par. 7 Règlement sur
l’assurance de la responsabilité professionnelle des diététistes, RLRQ c. C-26, r. 93 ; art. 5 par. 6 Règlement
sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des acupuncteurs, RLRQ c. A-5.1, r. 2

74. Art. 2 par. 9 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre
des administrateurs agréés du Québec, RLRQ c. C-26, r. 12 ; art. 2 par. 6 Règlement sur l’assurance de
responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des ingénieurs du Québec, RLRQ c. I-9, r. 2.1 ; art. 6
par. 9 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des technolo-
gues professionnels du Québec, RLRQ c. C-26, r. 256 ; art. 3 par. 6 Règlement sur l’assurance de la respon-
sabilité professionnelle des membres de l’Ordre des psychoéducateurs et psychoéducatrices du Québec,
RLRQ c. C-26, r. 207.2 ; art. 3 par. 7 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des
ergothérapeutes, RLRQ c. C-26 r. 109.1 ; art. 1 par. 5 Règlement sur l’assurance de la responsabilité profes-
sionnelle de la Chambre des huissiers de justice du Québec, RLRQ c. H-4.1, r. 2.

75. Art. 2 par. 5 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre
des comptables professionnels agréés du Québec, RLRQ c. C-48.1, r. 2 ; art. 2 par. 5 Règlement sur l’assu-
rance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre professionnel des technologistes médicaux
du Québec, RLRQ c. C-26, r. 238.1.

76. Art. 2 par. 5 Règlement sur l’assurance de responsabilité professionnelle de l’Ordre des techniciens et
techniciennes dentaires du Québec, RLRQ c. C.-26 r. 224 ; art. 4 par. 5 Règlement sur l’assurance de res-
ponsabilité professionnelle de l’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec, RLRQ c. C.-26 r. 136 ; Art. 6 par.
5 Règlement sur l’Assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des géologues du
Québec, RLRQ c. G-1.01, r.2 ; art. 6 par. 7 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des
urbanistes, RLRQ c. C-26, r. 299 ; art. 4 par. 5 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle
des membres de l’Ordre professionnel des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du
Québec, RLRQ c. C-26, r. 283 ; art. 3 par. 6 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle
de l’Ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec, RLRQ c. C-26, r. 180 ; art. 3 par. 5 Règlement sur
l’assurance de la responsabilité professionnelle de l’Ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec,
RLRQ, c. C-26, r. 165 ; art. 7 par. 5 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des
membres de l’Ordre des chimistes du Québec, RLRQ c. C-15, r. 2 ; art. 6 par. 9 Règlement sur l’assurance
de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des technologues professionnels du Québec,
RLRQ c. C-26, r. 256; Art. 4 par. 5 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres
de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec, RLRQ c. A-23 r. 1.1 (délai de 90 jours).

77. Art. 6 par. 8 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre
des technologues professionnels du Québec, RLRQ c. C-26, r. 256 ; art. 2 par. 5 Règlement sur l’assurance
de responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des ingénieurs du Québec, RLRQ c. I-9, r. 2.1 ; art.
2 par. 8 Règlement sur l’assurance de la responsabilité professionnelle des membres de l’Ordre des admi-
nistrateurs agréés du Québec, RLRQ c. C-26, r. 12 ; art. 1 par. 7 Règlement sur l’assurance de la responsa-
bilité professionnelle de la Chambre des huissiers de justice du Québec, RLRQ c. H-4.1, r. 2.

78. Il s’agit d’une faille importante du système : le public est protégé du professionnel incompétent et non
de celui malhonnête. Il doit donc se méfier davantage du fripon que du couillon. Il serait sans doute préférable
de modifier l’article 2466 C.c.Q. en y ajoutant un troisième alinéa : «Toutefois, dans un contrat d’assurance
responsabilité professionnelle, l’assureur est tenu de réparer le préjudice qui résulte de la faute intentionnelle
de l’assuré. L’assureur conserve, néanmoins, ses recours contre l’assuré ».

79. Équitable (L’), compagnie d’assurances générales c. Entreprises Éramelle inc., [1995] R.R.A. 358 (C.S.).
80. Royale du Canada (la), compagnie d’assurances c. 191 Gérard Hamel Ltée, [1994] R.R.A. 190, 191

(C.Q.).
81. Reid Crowther & Partners Ltd. c. Simcoe & Erie General Insurance Co., [1993] 1 R.C.S. 252 (par. non

numéroté) Si cette directive interprétative est favorable à l’assuré, elle bénéficie tout autant au public.
82. Roberge c. Smith, 2011 QCCA 2118; Teolis c. Iacono, 2011 QCCS 6192; Larrivée c. Proteau, 2011 QCCS

1395 ; Goyette c. Fournier, 2006 QCCQ 12452; Bélair (Succession de) c. Delorme, B.E. 98BE-1320 (C.S.) ; voir
aussi : Chicoine c. Desnoyers, 2006 QCCS 2107 où la décision de réclamer ou non les dépens attribués est
laissée au soin de l’assureur. Dans d’autres cas, l’assureur n’insiste pas pour obtenir les dépens : Croteau c.
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Fonds d’assurance responsabilité professionnelle de la Chambre des notaires du Québec, 2012 QCCS 5741.
Voir aussi : Lawlor c. Fonds d’assurance-responsabilité professionnelle de la Chambre des notaires du Québec,
[1995] R.R.A. 535 (C.Q.) où la police s’applique mais en raison de la franchise, la Cour opère compensation et
rejette le recours de la victime contre l’assureur sans frais. De manière générale, si la victime est une personne
morale, les tribunaux ne dérogent pas à la règle générale : Caisse populaire de Notre-Dame de la Garde, Verdun
c. Fonds d’assurance responsabilité professionnelle de la Chambre des notaires du Québec, [1994] R.R.A. 322
(C.S.) ; Caisse populaire Desjardins Terrebonne c. Parent, [1996] R.J.Q. 2609 (C.S.) non infirmé sur ce point en
appel : Caisse populaire Desjardins Terrebonne c. Parent, [2000] R.J.Q. 1048 (C.A.).

83. Le c. St-Pierre, 2010 QCCS 3449 ; Lee c. Leung, 2010 QCCS 1538.
84. 2008 QCCS 4213.
85. Sur cette idée de protection du public voir : Di Capua c. Barreau du Québec, 2000 [R.R.A.] 970 (C.S.) ;

Di Capua c. Barreau du Québec, 2003 CanLII 13471 (QC CA).
86. 1425 C.c.Q.
87. Adrian POPOVICI, La couleur du mandat, Montréal, Éd. Thémis, 1995, p. 514, note 1112 (« on voit que

le droit et la psychologie ne font pas bon ménage et que les juristes ont complètement déformé la volonté
des parties au moyen de présomptions de fait devenues des présomptions de droit »).

88. Sébastien GRAMMOND, « Interprétation des contrats », dans JurisClasseur Québec, coll. « Droit civil »,
Obligations et responsabilité civile, fasc. 6, Montréal, LexisNexis Canada, feuilles mobiles, n° 18, p. 17 (sou-
lignement ajouté).

89. C’est ainsi que chacune des directives interprétatives (art. 1426 à 1432 C.c.Q.) est justifiée par le
biais de présomptions de volonté : V. CARON, Jalons pour une théorique pragmatique de l’interprétation du
contrat : du temple de la volonté à la pyramide de sens, thèse de doctorat, Faculté de droit, Université de
Montréal, 2014, p. 127.

90. A. RIEG, Le rôle de la volonté dans l’acte juridique en droit civil français et allemand, coll. « Bibliothèque
de droit privé », t. 19, Paris, LGDJ, 1961, n° 372, p. 365.
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149. L’assurance responsabilité professionnelle n’est pas le seul contrat dont les termes ne sont pas

rédigés par les parties contractantes ou encore imposés par un tiers. Pensons par exemple au contrat d’as-
surance responsabilité automobile, à la convention d’indemnisation directe (C.id.), aux Incoterms ou aux règles
de la CIFFA (Canadian International Freight Forwarders Association) applicables au contrat de transport de
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marchandises, le contrat cadre de l’ISDA (International Swaps and Derivatives Association) pour ce qui est
des Swaps, les termes et conditions d’Ebay, les formulaires obligatoires de courtage de l’OACIQ (Organisme
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec), le règlement MLS (Multiple Listing Service) de la
FCIQ (Fédération des chambres immobilières du Québec)), le Code de soumission du BSDQ (Bureau des
soumissions déposées du Québec) ou encore la garantie de l’APCHQ (Association des professionnels de la
construction et de l’habitation du Québec).
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